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Direction de l'enfance et de la famille 

Service d'aide sociale à l'enfance 

RAPPORT À LA COMMISSION PERMANENTE 
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Réunion du 1 7 DEC. 2015 

OBJET : CONVENTION ET CONTRAT D'OBJECTIFS RELATIFS A L'ORGANISATION 
DE LA PRÉVENTION SPÉCIALISÉE ENTRE LE DÉPARTEMENT ET LA COMMUNE DE 
NOISY-LE-SEC POUR LA PÉRIODE 2016-2021. 

Le principe d'une convention entre le Département et les communes où sont implantées des 
équipes de prévention spécialisée, a été adopté en 1995. En 2012, sur les 25 conventions 
existantes, dix-neuf étaient arrivées à échéance, parfois depuis plusieurs années. 

Les orientations départementales de la prévention spécialisée 2013-2017 ont été adoptées 
par l'Assemblée départementale le 31 janvier 2013. Elles proposent un cadre de référence 
actualisé et adapté afin de répondre à l'évolution du contexte législatif et territorial dans 
lequel intervient la prévention spécialisée. Elles posent le principe d'une participation 
minimale des communes de 5% aux dépenses de fonctionnement de la prévention 
spécialisée, l'objectif étant de parvenir à une harmonisation progressive des participations 
des villes. 

L'axe 5 prévoit la réactualisation des outils du partenariat Département-Commune­
Association. Dans cette optique, l'Assemblée départementale a approuvé, le 31 janvier 2013, 
un projet de convention cadre Département-Commune, à laquelle est annexé un contrat 
d'objectifs. 

Conclue pour une durée de cinq ans, la convention Département-Commune a pour objectif 
de préciser le cadre de la mission de prévention spécialisée, d'organiser le partenariat avec 
la commune ainsi que les engagements des trois acteurs. Le montant du financement de la 
commune figure désormais sous forme de pourcentage dans l'article 5.2 de la convention. 
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Le contrat d'objectifs, d'une durée de cinq ans également, est annexé à la convention. Ainsi 
que le prévoient les nouvelles orientations, il est désormais signé par les élus municipaux, 
départementaux et le Président de l'association. Il comprend un diagnostic local partagé, les 
priorités de l'action en termes de publics et de problématiques, les principaux axes 
d'intervention et le contexte partenarial. 

Renouvellement de la convention avec la commune de NOISY-LE-SEC: 

Le service de prévention spécialisée géré par l'association « Rues et Cités» est habilité à 
intervenir sur la commune de Noisy-le-Sec depuis 1997 (quartier « Le Londeau »). Il a été 
autorisé par arrêté du Président du Conseil général en date du 28 novembre 2007. 

La précédente convention entre le Département et la commune de Noisy-le-Sec a expiré en 
juillet 2001 et le contrat d'objectifs en 2012. Plusieurs tentatives de renouvellement ont été 
faites depuis, sans jamais aboutir. 

Le contrat d'objectifs 2016-2021 a été proposé par l'association « Rues et Cités » début 
2013, et travaillé avec le Bureau prévention territoriale et parentalité et la commune entre 
janvier 2013 et novembre 2014. 

La convention Département-Ville proposée intègre l'actuel quartier d'intervention : 
- « Le Londeau » 

Après une longue négociation, la commune a accepté d'augmenter sa participation 
financière annuelle pour atteindre le seuil de 5% posé par les orientations départementales, 
ce qui représente une recette annuelle supplémentaire de 8 008 € à la date de signature de 
la convention. La participation de la commune passe ainsi de 9 000 € à environ 17 008 € par 
an. 

Les projets de convention et de contrat d'objectifs ont été adoptés par la commune de Noisy­
le-Sec lors de la séance du 19 juin 2015 de son Conseil municipal. 

En conséquence, je vous propose : 

- D'APPROUVER la convention relative à l'organisation de la prévention spécialisée entre le 
Département et la commune de Noisy-le-Sec, pour la période 2016-2021, et le contrat 
d'objectifs qui lui est annexé ; 

- D'AUTORISER M. le Président du Conseil départemental à signer ladite convention, ainsi 
que le contrat d'objectifs qui lui est annexé, au nom et pour le compte du Département. 

Pour le Pré ident du Conseil départemental 
et par délé tian, 
le Vice- , ent, 
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Délibération n° du 

CONVENTION ET CONTRAT D'OBJECTIFS RELATIFS A 
L'ORGANISATION DE LA PRÉVENTION SPÉCIALISÉE ENTRE LE 
DÉPARTEMENT ET LA COMMUNE DE NOISY-LE-SEC POUR LA 
PÉRIODE 2016-2021. 

La Commission permanente du Conseil départemental, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, 

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil général n°2007-343 en date du 28 novembre 2007 
autorisant le fonctionnement d'un service de prévention spécialisée géré par l'association 
« Rues et Cités», 

Vu la délibération du Conseil départemental n°2015-IV-15 en date du 2 avril 2015 lui donnant 
délégation, 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Noisy-le-Sec en date du 19 juin 
2015, 

Sur le rapport du Président du Conseil départemental, 
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après en avoir délibéré 

- APPROUVE la convention relative à l'organisation de la prévention spécialisée entre le 
Département et la commune de Noisy-le-Sec, pour la période 2016-2021, et le contrat 
d'objectifs qui lui est annexé ; 

-AUTORISE M. le Président du Conseil départemental à signer ladite convention, ainsi que 
le contrat d'objectifs qui lui est annexé, au nom et pour le compte du Département. 

Adopté à l'unanimité : Adopté à la majorité : 

Date d'affichage du présent acte, le 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
le Directeur général des services, 

Valéry Molet 

Voix contre : Abstentions : 

Date de notification du présent C .
1
. 

1 
é 

ert1 1e que e pr sent acte est 
acte, le 

devenu exécutoire le 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montreuil dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou publication. 
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